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Les transports de personnes sont classés en France en différentes catégories liées à l'infrastructure sur laquelle se déplacent les véhicules: on distingue les bus qui circulent sur les voies normales et les transports en site propre qui bénéficient d'une infrastructure réservée. Pour les métros, les voies sont totalement inaccessibles aux piétons. Lorsqu'il s'agit de tramways, les voies peuvent être traversées par les piétons et autres usagers de la route et une réglementation particulière s'applique du fait du guidage des véhicules par rail. Les voies dédiées aux lignes de bus à haut niveau de services sont également accessibles à tous les usagers de la route et le Code de la route y est applicable.  

Les tramways qui constituaient l'essentiel des transports urbains jusque dans les années 50 ont été supprimés pour libérer de la place pour faire circuler des voitures particulières. A partir des années 80, ils ont été réintroduits, afin de limiter la place des voitures et les nuisances qu'elles occasionnent. Nantes (1985), Grenoble (1987),  Rouen et Strasbourg (1994) ont constitué le premier groupe des « villes à tramways »  qui  comporte aujourd'hui 17 villes dont Bordeaux, (soit au total 407  km de tramways ) et va s'élargir à 27 villes (pour 750 km de tramways)  en 2015. 

Il est rapidement apparu que, même pour des agglomérations de 200 000 habitants, une seule ligne de tramway n'est pas suffisante pour permettre aux transports en commun d'apporter une réponse suffisante aux besoins de mobilité en substitution de l'automobile individuelle. Les lignes de bus à haut niveau de service ont été employés sur des itinéraires avec un trafic plus faible, mais qui concourent à une bonne desserte de tous les quartiers de la ville. C'est ainsi qu'après 3 lignes de tramways, Nantes a mis en service une ligne de bus en site propre appelée Busway. A Rouen, la première ligne de tramway a été suivie d'une seconde ligne en bus à haut niveau de service (BHNS) Dans la région Ile de France, la hiérarchie des transports publics de grande capacité (RER, métros, tramways) s'est enrichie des lignes MOBILIEN qui offrent une vitesse plus élevée et un service renforcé: voies dédiées et priorité au carrefours, affichage du temps d'attente du prochain bus sur les points d'arrêt et affichage du nom du prochain arrêt dans le bus, intégration tarifaire permettant de ne payer qu'un seul billet par voyage même si l'on utilise plusieurs bus.  

L'amélioration du service résulte d'un processus d'ensemble pour la promotion du transport en commun, qui associe les différents niveaux de collectivités locales concernées: les communes qui sont responsables de l'aménagement de la voirie et des politiques de stationnement, les autorités organisatrices urbaines qui sont dotées de moyens spécifiques pour passer des contrats avec des opérateurs de transport pour réaliser des services de transport et d'information de qualité, les départements qui sont responsables du transport interurbain et les régions qui doivent veiller à la qualité du réseau régional, notamment ferroviaire. L'Etat a pour rôle de mettre en place le cadre juridique, technique et financier permettant aux systèmes de transport de répondre aux besoins de la population et de l'économie tout en préservant l'environnement. Les concertations entre les autorités publiques et avec les usagers et citoyens aboutissent à des plans de déplacement, révisés régulièrement. 

Ces documents sont obligatoires pour les villes de plus de 100 000 habitants, mais il en existe pour des villes de taille plus faible. Ils ont un caractère officiel et sont adoptés après une enquête publique. Ils contiennent toutes les mesures qui doivent garantir une mobilité durable et ils concernent tous les modes de transport. Le choix entre bus à haut niveau de service et tramway a été abordé dans ce cadre dans plusieurs villes: le tramway correspond à des niveaux de trafic plus importants, il prend tout son sens au delà de 2500 passagers par heure et par sens. Lorsqu'on se trouve au voisinage de ces trafics, les coûts doivent être comparés, mais il faut veiller à prendre en compte une période assez longue: une ligne de tramway a une durée de vie de 40 ans au moins et les flux peuvent évoluer considérablement pendant cette période.  Si on ne choisit pas une capacité suffisante au départ, on court le risque d'avoir à traiter des flux trop importants et de ne pas pouvoir maintenir une bonne qualité de service, ce qui irait dans le sens contraire à la promotion du transport public par le confort et la régularité des horaires. Il faut donc que les choix de technologie (en particulier entre BHNS et tramways) soient bien en cohérence avec les orientations choisies en ce qui concerne la répartition dans la ville des activités qui génèrent des déplacements ainsi que des fonctions associées aux pôles d'échange où se rencontrent les différents modes de transport. 

L' évaluation des différents schémas de transport devra prendre en compte de plus en plus les critères environnementaux, notamment les émissions de carbone. La mobilité urbaine représente 40% des déplacements, mais 53% des émissions de pollution et des consommations d'énergie. La recherche de solutions à la congestion, le calcul de leurs effets potentiels et le suivi des émissions revêt donc grande importance, tant au niveau national pour  maîtriser la situation qu'au plan international pour préparer puis mettre en place les mesures qui permettront de faire face à ces enjeux globaux d'une façon cohérente et concertée. Les transports en commun présentent un grand intérêt pour réduire les émissions lorsqu'on considère que le volume des déplacements à effectuer est connu par ailleurs. Mais sur certains itinéraires et à certaines périodes où le trafic est faible, on peut se trouver avec des véhicules mal remplis et des émissions élevées lorsqu'on les rapporte au nombre de personnes transportées. 

Pour être pertinentes, les évaluations doivent s'appuyer sur un travail de  modélisation, qui permette d'interpréter les données collectées et les indicateurs calculés d'une façon compréhensible pour l'ensemble des acteurs concernés. Les utilisations peuvent être variées: planification en urbanisme et en transport, observatoires, calculateurs individuels d'émission... Les méthodes devront être identifiées et   leurs conditions d'emploi validées par les autorités responsables, pour donner aux utilisateurs  une confiance suffisante pour qu'ils adaptent leurs comportements quotidien aux recommandations qu'ils reçoivent. 

Cette communication est fondée notamment sur des travaux effectués au CERTU ( Sébastien RABUEL ) sur les bus à haut niveau de service en France et en Europe et à l'IDDRI (LI Jun) sur les évaluations environnementales. 

